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Pratiques inconstitutionnelles françaises à la 
lumière de l’histoire

marcel morabito

«  Des pratiques inconstitutionnelles à la 
nomopathie de la Constitution » : tel était le 
titre du Colloque qui fut organisé à Aix-en-
Provence les 5 et 6 mai 2025 par l’Institut 
Louis Favoreu. La phrase de présentation 
en exprimait d’emblée l’enjeu  : «  Le col-
loque nait d’un constat, celui de la difficulté 
pour la science du droit constitutionnel à 
envisager des pratiques inconstitution-
nelles et donc des violations de la Consti-
tution, au point que cette difficulté pourrait 
faire douter de la normativité même de la 
Constitution ». 

Le thème des violations constitution-
nelles avait depuis longtemps attiré l’at-
tention des auteurs, pour n’évoquer que les 
développements de Benjamin Constant sur 
la question de la suspension et de la viola-
tion des constitutions1. Il prenait toutefois 
alors un relief particulier du fait du désac-
cord exprimé entre Ariane Vidal-Naquet et 
Armel Le Divellec. Dans un article publié 
dans le journal «  Le Monde  », daté du 10 
janvier 2024, la première soulignait que 
la démission forcée d’Elisabeth Borne de 

ses fonctions de Premier ministre –  lettre 
de démission du 8 janvier – n’était pas 
conforme à la lettre de l’article 8 al. 1 de la 
Constitution, le Président n’ayant pas juri-
diquement la faculté de la contraindre. Et 
de poursuivre logiquement que, au-delà de 
cette hypothèse, la pratique ne pouvait se 
substituer à la norme au nom d’une lecture 
« présidentialiste » de la Constitution. Ce 
à quoi rétorquait Armel Le Divellec2, esti-
mant que les énoncés textuels ne pouvaient 
faire l’objet d’une interprétation littérale et 
que leur sens dépendait, en réalité, moins 
de l’agencement des dispositions consti-
tutionnelles que de la pratique qui en était 
faite.

Pour légitimes que soient ces options, 
elles expriment deux visions du droit  : 
une vision normativiste, d’inspiration 
kelsénienne, encouragée par l’approche 
contentieuse du droit constitutionnel, et 
une approche politique qui requiert d’ap-
préhender le droit constitutionnel au-delà 
de son cadre normatif, dans les rapports 
de force auxquels il est soumis3. L’histoire 
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de la Ve République propose incontestable-
ment à ce dernier égard un champ d’inves-
tigation privilégié.

Une cible privilégiée : la Ve République

Dès les premiers mois de son entrée en vi-
gueur, la Constitution de 1958, est l’objet de 
la part du général de Gaulle d’une pratique 
consacrant, au-delà du texte, la préémi-
nence du président tant dans ses relations 
au sein de l’Exécutif que dans ses rapports 
avec le Parlement, une pratique que vient 
enraciner la révision de 1962 en instaurant 
son élection au suffrage universel direct. 
De sorte que plusieurs articles de la Consti-
tution, qui avaient pourtant été vivement 
débattus lors des travaux préparatoires, se 
voient interprétés dans un sens favorable 
au chef de l’Etat : non seulement l’article 8 
al. 1, mais aussi l’ article 5, qui confère au 
président le soin de veiller au respect de 
la Constitution, l’article 21 selon lequel le 
Premier ministre dirige l’action du gouver-
nement ou encore l’article 20 qui confie au 
gouvernement le soin de déterminer et de 
conduire la politique de la nation. Ce der-
nier article est certainement le plus élo-
quent de la dérive présidentialiste tant le 
président a régulièrement affirmé en l’es-
pèce son rôle majeur et cela même après 
l’alternance de 1981 et l’accession à la ma-
gistrature suprême de François Mitterrand 
qui, en 1964, fustigeait la pratique gaul-
lienne dans « Le coup d’Etat permanent ».

Il n’est au fond que la perte de soutien 
majoritaire qui amène à repenser la re-
lation entre président et gouvernement, 
comme nous le rappelle la fragmentation 
de la représentation parlementaire issue 

des élections législatives consécutives à la 
dissolution de 2024. En dehors de ce cas 
de figure, le droit plie devant les impéra-
tifs politiques. Les dispositions constitu-
tionnelles cèdent devant la pratique. On 
comprend que cela ne soit guère satisfai-
sant d’un point de vue juridique. A dé-
faut de pouvoir aligner les pratiques sur le 
droit, est-il au moins possible d’aligner le 
droit sur les pratiques afin que les disposi-
tions constitutionnelles coïncident avec le 
comportement des acteurs  ?4 C’est ce que 
suggéra notamment en 2008 le Comité de 
réflexion et de proposition sur la moder-
nisation et le rééquilibrage des institu-
tions de la Cinquième République, sous la 
présidence d’Edouard Balladur. Parmi les 
77 propositions qu’il formula, ce Comité 
proposa en effet de réformer les articles 
5, 20 et 21 de la Constitution afin d’établir 
au sein de l’Exécutif « des responsabilités 
plus clairement partagées  »5. On sait que 
Nicolas Sarkozy s’opposa à ces modifica-
tions. Il est vrai que la pratique avait depuis 
longtemps tranché.

Cette réalité peut surprendre si l’on 
remonte aux origines révolutionnaires de 
notre histoire constitutionnelle6. Comme 
en témoignent les textes fondateurs que 
furent la Déclaration des droits de 1789 
ou la Constitution de 1791, l’écrit n’était-
il pas l’outil privilégié d’une ambition qui 
permît de s’affranchir de l’absolutisme en 
fixant un cadre précis à l’exercice du pou-
voir ? Que reste-t-il de cette ambition ori-
ginelle  ? A-t-elle résolument été sacrifiée 
sur l’autel de la pratique  ? Ces questions 
requièrent de sortir du périmètre de la Ve 
République et de prendre le recul que seule 
permet une approche historique, d’autant 
plus opportune que notre histoire constitu-
tionnelle offre une richesse peu commune7. 
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Quelle méthode adopter pour mener à bien 
une analyse  de ces pratiques inconstitu-
tionnelles ? Quel constat dresser à partir 
de leur observation sur le temps long ? De 
quels moyens dispose-t-on pour les sanc-
tionner ? 

L’objet de l’histoire constitutionnelle : le pouvoir

Le droit constitutionnel a été bâti dans des 
circonstances historiques précises autour 
d’un objet qui est le pouvoir. Une histoire 
constitutionnelle ne saurait ainsi se bor-
ner à l’examen exclusif des normes. Elle 
est avant tout une histoire du pouvoir po-
litique8. Les constitutions sont profondé-
ment imbriquées dans le mouvement de 
l’histoire politique, qu’elles ponctuent et 
dont elles sont le résultat. L’histoire consti-
tutionnelle renvoie donc inéluctablement 
aux tensions ayant présidé à l’élaboration 
des textes organisant le pouvoir ou ayant 
orienté leur pratique.

Analyser une constitution, c’est avant 
tout entreprendre une lecture attentive 
des débats ayant conduit à son adoption. 
Les travaux de notre première Assemblée 
constituante, qui mènent de la Déclara-
tion de 1789 à la Constitution de 1791, à une 
époque où la réflexion politique se nourrit 
d’une puissance d’innovation telle qu’elle 
entreprend de s’émanciper de siècles de 
monarchie, sont à cet égard inégalés9. De 
même, les débats qui émaillent, à l’aube de 
la Troisième République, les longs mois qui 
mènent au vote des lois constitutionnelles 
de 1875 nous rappellent la difficulté d’un 
compromis entre monarchistes et républi-
cains sur le régime à mettre en place. A un 
moindre degré, en l’absence d’Assemblée 

constituante en 1958 – une première dans 
l’histoire de nos Républiques – les travaux 
du Comité consultatif constitutionnel ne se 
déroulèrent pas non plus sous le sceau de 
l’unanimité. 

Cette importance du contexte frappe 
tout autant, sinon davantage, si l’on exa-
mine les pratiques qui ont rythmé la vie de 
nos constitutions. Sans prendre en compte 
le poids de la conjoncture politique, il est 
impossible de comprendre comment la 
Charte de 1814 évolue vers un régime parle-
mentaire, comment la « constitution Gré-
vy » rompt en 1879 le fragile équilibre établi 
par les lois constitutionnelles de 1875 pour 
renouer avec la tradition révolutionnaire de 
suprématie parlementaire, comment la Ve 
République enracine une lecture présiden-
tialiste des institutions malgré alternances 
et cohabitations. Comment mesurer par 
ailleurs les difficultés de la Constitution 
de 1848 en faisant abstraction de ce que ce 
texte, élaboré par une Assemblée consti-
tuante républicaine, voit son application 
confiée à Louis-Napoléon Bonaparte, élu à 
la présidence de la République, et à une As-
semblée législative où les républicains sont 
minoritaires ?

Que dire en outre des changements 
brutaux que les événements politiques – 
insurrections, coups d’Etat, guerres – ont 
imposés aux textes  ?10 Suspension de la 
constitution en 1792 et 1793, coups d’Etat 
sous le Directoire, dont le dernier en date 
met fin au régime en l’an VIII, chute de 
l’Empire en 1814, révolutions de 1830 et de 
1848, coup d’Etat de 1851, défaites de 1870 
et 1940, guerre d’Algérie en 1958. En de-
hors même de tels événements, l’histoire 
constitutionnelle de la France est riche de 
ces pratiques éloignées de leur cadre nor-
matif que l’on qualifie d’« inconstitution-
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nelles ». Pour être en soi peu contestable, 
le terme recèle néanmoins des réalités dif-
férentes. Le tableau que nous en livre l’his-
toire est de fait multiforme. 

Un phénomène multiforme

Comme en d’autres domaines, l’histoire 
constitutionnelle n’est nullement linéaire. 
La première observation qui s’impose 
touche au degré de gravité de ces pratiques 
inconstitutionnelles. Si les plus violentes 
débouchent sur le renversement de l’ordre 
établi, il est fréquent que les entorses au 
texte ne provoquent pas un changement 
aussi définitif, qu’elles se bornent à dé-
tourner le texte de son sens originel en ré-
vélant des pratiques que celui-ci n’avait pas 
pour vocation d’autoriser. L’histoire offre 
de celles-ci un panorama riche et diversi-
fié, eu égard tant aux acteurs qui en sont à 
l’origine qu’aux formes qu’elles peuvent 
revêtir au gré des enjeux.

La suprématie présidentielle ayant 
fortement marqué l’histoire de la Ve Ré-
publique, elle a logiquement orienté les 
regards vers le rôle joué par le chef de 
l’Etat dans le fonctionnement des institu-
tions et dans la lecture qu’il a imposée de 
la Constitution de 1958. Si le président de 
la République a ainsi été au cœur des cri-
tiques de ceux qui dénonçaient une dérive 
autoritaire, les pratiques institutionnelles 
ne sont cependant en rien le monopole du 
seul pouvoir exécutif. Elles sont plus sim-
plement le fait du pouvoir. Preuve en est 
que le Parlement de la IIIe République a pu 
bénéficier, avec la «  constitution Grévy  » 
en 1879, d’une interprétation allant bien 
au-delà du texte des lois constitutionnelles 

de 1875. Les configurations majoritaires – 
concordance entre majorités présidentielle 
et parlementaire sous la Ve République, ma-
jorité républicaine à la Chambre des dépu-
tés et au Sénat sous la IIIe République à par-
tir de 1879 –, en rendant ces détournements 
possibles, sont là pour nous rappeler que 
droit et politique sont étroitement imbri-
qués. Plus récemment, il n’est pas jusqu’au 
Conseil constitutionnel qui n’ait été accu-
sé de pratiques inconstitutionnelles, cer-
taines de ses décisions ayant été perçues 
comme manquant d’indépendance11. 

L’histoire ne témoigne d’ailleurs pas 
seulement de la diversité des acteurs, elle 
nous éclaire tout autant sur la variété des 
pratiques inconstitutionnelles. Globale-
ment, elle nous en révèle deux types : auto-
ritaires ou consenties. 

Avant que le coup d’Etat du 18 brumaire 
an VIII (9 novembre 1799) ne sonne le glas 
du régime, les coups d’Etat du Directoire 
du 18 fructidor an V (4 septembre 1797), 
du 22 floréal an VI (11 mai 1798) et du 30 
prairial an VII (18 juin 1799) sont une il-
lustration des premières. En l’espèce s’af-
frontent deux logiques antinomiques : celle 
de la permanence, exprimée par les décrets 
des deux tiers visant à garantir la stabili-
té du personnel thermidorien, et celle du 
renouvellement partiel annuel – par tiers 
pour les Conseils, par cinquième pour les 
Directeurs – prescrite par la Constitution. 
Chaque élection est ainsi vécue comme une 
menace pour l’harmonie politique entre les 
deux organes. D’où la pratique du «  coup 
d’Etat préventif  ». Remarquons toutefois 
que l’expression désigne deux cas de figure 
fort différents: soit une manifestation de la 
suprématie des Conseils sur le Directoire 
; soit une rébellion du Directoire contre 
l’autorité des Conseils. 
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Hormis cette hypothèse originale, ces 
pratiques autoritaires sont le monopole de 
l’Exécutif. Un exemple intéressant nous est 
fourni par l’article 14 de la Charte de 1814 
aux termes duquel le roi «  fait les règle-
ments et ordonnances nécessaires pour 
l’exécution des lois et la sûreté de l’Etat ». 
Si l’expression « exécution des lois » est 
devenue traditionnelle et fait l’objet d’une 
interprétation extensive depuis le Direc-
toire, que ne démentira pas la pratique de 
la Restauration en développant les règle-
ments autonomes, le sens de la formule « 
sûreté de l’État » est alors âprement discu-
té. Ces ordonnances pour la sûreté de l’État 
dotaient-elles le roi d’un pouvoir législatif 
extraordinaire lui permettant de surmonter 
une éventuelle opposition des Chambres ? 
La question se posa dès l’entrée en vigueur 
de la Charte, comme en atteste une ordon-
nance prise par Louis XVIII en matière 
électorale le 13 juillet 1815. Cela dit, c’est 
surtout en 1830 que cet article devait don-
ner sa pleine mesure avec les ordonnances 
de Charles X, en date du 25 juillet, pronon-
çant notamment la suspension de la liberté 
de la presse et la dissolution de la Chambre 
des députés avant même sa réunion. Quelle 
que soit la lecture que l’on fait de l’article 
14, il est clair que la rupture était radicale 
par rapport à la pratique parlementaire à 
laquelle la Restauration avait jusqu’alors 
donné lieu. Le Rapport au roi, en date du 25 
juillet, exprime le caractère violent de l’en-
treprise : « L’article 14 a investi votre Ma-
jesté d’un pouvoir suffisant, non sans doute 
pour changer nos institutions, mais pour les 
consolider et les rendre plus immuables. 
D’impérieuses nécessités ne permettent 
plus de différer l’exercice de ce pouvoir su-
prême. Le moment est venu de recourir à 
des mesures qui rentrent dans l’esprit de la 

Charte, mais qui sont en dehors de l’ordre 
légal, dont toutes les ressources ont été ini-
tialement épuisées ». 

Sortir de l’ordre légal : l’idée ne va sans 
nous rappeler la déclaration de Louis-Na-
poléon Bonaparte après le plébiscite de dé-
cembre 1851 : « Messieurs, la France a ré-
pondu à l’appel loyal que je lui avais fait. Elle 
a compris que je n’étais sorti de la légalité 
que pour entrer dans le droit ». Elle renvoie 
également aux termes utilisés par le général 
de Gaulle lors de sa conférence de presse du 
31 janvier 1964 : « Une Constitution, c’est 
un esprit, des institutions, une pratique ». 
Et de préciser : « L’autorité indivisible de 
l’État est confiée tout entière au Président 
par le peuple qui l’a élu, qu’il n’en existe 
aucune autre, ni ministérielle, ni civile, ni 
militaire, ni judiciaire qui ne soit conférée 
et maintenue par lui, enfin qu’il lui ap-
partient d’ajuster le domaine suprême qui 
lui est propre avec ceux dont il attribue la 
gestion à d’autres ». Ces prétentions n’ont 
rien à envier à celles affichées par Louis XV 
dans la séance de la flagellation du 17 mars 
1766, à ceci près que, sous la Ve République, 
elles s’inscrivent dans un cadre démocra-
tique, celui de la révision constitutionnelle 
de 1962 instaurant l’élection au suffrage 
universel direct du chef de l’Etat12. Une 
révision dont on se souvient qu’il fut pro-
cédé par référendum, ce que n’autorisait 
pas l’article 11 de la Constitution. Qu’im-
porte…, le peuple approuva la réforme le 
28 octobre 1962 avec 62,25% des suffrages 
exprimés. Le Conseil constitutionnel, saisi 
par le président du Sénat sur la régularité de 
la procédure, rendit le 6 novembre une dé-
cision qui prit logiquement acte du verdict 
populaire. Enfin, les élections législatives 
des 18-25 novembre apportèrent au pré-
sident de la République le soutien d’une so-
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lide majorité parlementaire, ouvrant l’ère 
de ce que la Ve République a connu sous le 
nom de présidentialisme majoritaire. Les 
pouvoirs constitutionnels du chef de l’Etat 
n’étaient pas modifiés, mais la légitimité 
sur laquelle ils pouvaient désormais s’ap-
puyer autorisait plus que jamais leur inter-
prétation dans un sens qui lui serait favo-
rable, au détriment si besoin de la lettre de 
la Constitution. 

Les pratiques inconstitutionnelles ne 
se réduisent néanmoins pas à ce schéma. 
Elles peuvent être non pas autoritaires, 
mais partagées. Sur ce registre, l’histoire 
nous enseigne qu’elles répondent globale-
ment à deux types d’objectifs : il s’agit soit 
d’affirmer le rôle du Parlement dans le jeu 
institutionnel, soit de doter le pouvoir exé-
cutif des moyens d’action nécessaires à son 
action. 

Pour ce qui est du développement du 
parlementarisme, il nous renvoie à des 
contextes différents. Tout d’abord à la pra-
tique de la Charte de 1814 qui, bien que le 
texte n’évoque pas cette possibilité, dé-
bouche sur la mise en place de la respon-
sabilité politique des ministres grâce au 
jeu des acteurs – convergence des «  par-
tis » à la Chambre des députés d’une part, 
ouverture politique de Louis XVIII d’autre 
part. Ensuite, à l’accession de Jules Gré-
vy à la présidence de la République en 
187913. Cet ancien adversaire de l’insti-
tution présidentielle, qui exprimait dès 
1848 son hostilité au pouvoir personnel, 
prend le contrepied de la lettre orléaniste 
de la Constitution en réduisant les pouvoirs 
présidentiels à des pouvoirs nominaux, re-
nonçant en particulier à l’exercice du droit 
de dissolution. Ainsi prend corps ce que 
nous avons connu sous le nom de «  par-
lementarisme absolu  », cette résurgence 

de la tradition révolutionnaire consacrant 
la suprématie parlementaire au détriment 
de l’Exécutif, posture qui a hypothéqué les 
tentatives de sursaut de la présidence de la 
République avec Millerand14 ou de la prési-
dence du Conseil avec les projets Tardieu et 
Doumergue. C’est pour limiter les dérives 
de cette prééminence parlementaire et sa-
tisfaire à une exigence d’efficacité dans un 
contexte de forte fragmentation politique 
que se sont développés les décrets-lois15 
sous la IIIe République.

Ces délégations du pouvoir législatif 
en faveur du gouvernement étaient appa-
rues lors de la première guerre mondiale. 
Elles devaient donner lieu à un débat de 
fond en 1924 lorsque Poincaré, en tant que 
président du Conseil, demanda une plus 
grande latitude d’action en matière écono-
mique. A la Chambre, le député Boncour 
déclara le projet Poincaré «  contraire aux 
principes de notre droit public, contraire 
aux règles de notre Constitution». Ces réti-
cences n’empêchèrent pas les lois d’habili-
tation de se succéder de manière régulière, 
surtout à partir de 1934. La Constitution de 
1946 tenta de mettre fin à ces pratiques. « 
L’Assemblée nationale vote seule la loi. Elle 
ne peut déléguer ce droit ». Malgré cette 
interdiction nettement formulée par l’ar-
ticle 13 de la Constitution, les décrets-lois 
réapparurent, d’abord sous des formes dé-
tournées, puis directement. Dans un pre-
mier temps, la loi du 17 août 1948 autorisa 
deux procédés nouveaux – extension du 
pouvoir réglementaire et loi-cadre – avant 
que le besoin d’efficacité  n’impose leur 
véritable renaissance16. Autre exemple de 
cette impuissance inconstitutionnelle  : 
l’investiture personnelle du président du 
Conseil prévue par l’article 45 de la Consti-
tution de 1946 n’étant pas suivie d’effets, la 
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révision constitutionnelle du 7 décembre 
1954 l’abandonna pour en revenir à la pra-
tique de la IIIe République17. Le droit pliait 
devant les faits. Pouvait-il se résoudre à ce 
rapport de force ?

La question de la sanction

Un rapide survol historique des opinions 
formulées par les ouvrages de droit quant 
aux détournements de la constitution at-
teste du caractère variable de la doctrine 
en la matière. Avant 1958, sauf exception, 
elle se révèle discrète. C’est le discours de 
la dénonciation, de l’inconstitutionnalité 
qui prédomine, conformément à l’ensei-
gnement de Carré de Malberg : « La carac-
téristique de la Constitution est d’être une 
loi possédant une puissance renforcée. La 
notion de constitution ne se trouve réalisée 
qu’à cette condition. Il y a, dès lors, incom-
patibilité entre constitution et coutume, la 
coutume ne possédant pas la force supé-
rieure qui caractérise le droit constitution-
nel  »18. Un revirement s’opère cependant 
sous la Ve République. La pensée doctrinale 
évolue. Dès les premières années de l’en-
trée en vigueur de la nouvelle Constitution, 
l’écart se creuse entre la pratique des ins-
titutions et les dispositions textuelles19. 
De sorte que beaucoup n’hésitent plus à 
questionner la valeur de la coutume en 
matière constitutionnelle et à prendre en 
considération non plus seulement la lettre 
du texte mais les normes effectivement 
appliquées, les « conventions de la consti-
tution  »20 pour reprendre l’expression de 
Pierre Avril. Droit et politique sont claire-
ment perçus comme inséparables. Ce lien 
est d’ailleurs d’autant plus aisément véri-

fiable que les interprétations doctrinales 
peuvent varier au gré des circonstances. 
Pour preuve les appréciations formulées 
à propos de l’utilisation de l’article 11 qui 
passent progressivement de la dénoncia-
tion à la réhabilitation21. Sans doute l’im-
pact de la doctrine n’est-il que relatif, pour 
important que soit son rôle pédagogique, 
voire de « lanceur d’alerte »22. Mais ces re-
virements soulignent la difficulté à appré-
hender une sanction de ces libertés prises à 
l’égard de l’écrit.

« Une constitution est un corps de lois 
obligatoires, ou ce n’est rien  », déclarait 
Sieyès le 2 thermidor an III (20 juillet 1795) 
dans son « Opinion sur les attributions et 
l’organisation du jury constitutionnaire ». 
On mesure la distance séparant cette sen-
tence de la décision du Conseil constitu-
tionnel refusant, par sa décision du 6 no-
vembre 1962, de contrôler la régularité de 
l’utilisation de l’article 11 par le président 
de la République. Il est vrai qu’il avait à se 
prononcer après que le peuple ait approu-
vé la réforme par référendum et qu’il était 
pour le moins délicat de remettre en cause 
la décision du souverain. Poser la question 
d’une sanction des pratiques inconstitu-
tionnelles conduit de fait l’observateur à se 
placer sur deux terrains : juridique et poli-
tique. 

Sur le plan juridique, le seul texte qui 
traite de façon radicale d’une responsa-
bilité présidentielle est l’article 68 de la 
Constitution de 1848 dont voici un extrait : 
« Toute mesure par laquelle le président de 
la République dissout l’Assemblée natio-
nale, la proroge ou met obstacle à l’exer-
cice de son mandat, est un crime de haute 
trahison. - Par ce seul fait, le président est 
déchu de ses fonctions  ; les citoyens sont 
tenus de lui refuser obéissance ; le pouvoir 



Fondamenti

62

exécutif passe de plein droit à l’Assemblée 
nationale  ». Le contexte est évidemment 
particulier. L’Assemblée constituante s’est 
résolue, sous l’impulsion de certains de ses 
membres éminents, Lamartine et Tocque-
ville, à instituer un président de la Répu-
blique élu au suffrage universel masculin 
direct – singulière innovation dans un pay-
sage républicain alors fortement réticent au 
pouvoir personnel. Nombre de constituants 
craignent logiquement que ne surviennent 
des tensions entre l’Assemblée nationale et 
ce président dont on se doute qu’il risque 
fort d’être Louis-Napoléon Bonaparte, le 
neveu de l’empereur. Cet article, rajouté 
in extremis lors de la révision finale de la 
Constitution, montre que, dès novembre 
1848, la perspective d’un coup d’Etat pré-
sidentiel n’est pas écartée. Inquiétudes 
d’autant plus fondées que l’élection du 10 
décembre 1848 se soldera par une victoire 
écrasante de Louis-Napoléon Bonaparte. 
L’aspect le plus intéressant du texte réside 
sans conteste dans le fait que les citoyens 
sont tenus de refuser obéissance au pré-
sident s’il est porté atteinte à l’Assemblée. 
L’unique mention d’un devoir de résistance 
à l’oppression figurait jusqu’alors dans 
l’article 35 de la Déclaration des droits de 
l’homme du 24 juin 179323. Cela n’empêcha 
pas le coup d’Etat du 2 décembre 185124 et 
sa ratification populaire par le plébiscite 
des 20-21 décembre 1851. Le droit plia une 
nouvelle fois devant la violence, mais on ne 
peut oublier la fermeté que manifestèrent 
les constituants de 1848 en adoptant cet ar-
ticle 68. 

L’article 68 est également celui qui traite 
de la responsabilité présidentielle dans la 
Constitution de 1958, mais les temps ont 
changé : «  Le Président de la République 
ne peut être destitué qu’en cas de manque-

ment à ses devoirs manifestement incom-
patible avec l’exercice de son mandat  ». 
Telle est la formulation issue de la révision 
constitutionnelle de 2007, qui se substitue 
à la référence initiale à la haute trahison. 
On ne peut que relever que le motif de des-
titution demeure vague. Ce à quoi on peut 
ajouter que les conditions de majorité re-
quises – deux tiers des membres du Par-
lement constitué en Haute Cour – rendent 
le texte d’application peu probable. La la-
titude d’action dont bénéficie le président 
de la Ve République ne se heurte en consé-
quence à aucun obstacle juridique suscep-
tible de le contrarier dans l’appréciation 
des compétences que lui attribue la Consti-
tution. Cette situation peut surprendre si 
l’on considère que l’irresponsabilité du 
chef de l’Etat est un marqueur bien plus 
monarchique que républicain25. En toute 
hypothèse, la question de la responsabilité 
nous pousse au-delà du cadre juridique, sur 
un terrain politique. 

Sur ce terrain, la question de la sanction 
nous renvoie à des réalités plus tangibles26. 
Ainsi, l’exercice de la fonction présiden-
tielle, s’il est jugé inapproprié, ne manque 
pas de se heurter au verdict électoral  : 
non-réélection, voire démission comme 
nous le rappelle le départ du général de 
Gaulle à la suite du référendum négatif de 
1969. On a critiqué non sans raison le ca-
ractère plébiscitaire de cette pratique du 
référendum-question de confiance mais, 
par-delà les convictions de chacun, y a-t-il 
en démocratie juge plus naturel de la res-
ponsabilité que le peuple  ? Quoi qu’il en 
soit, aucun des successeurs du général ne 
s’est senti en mesure de reprendre à son 
compte sa pratique de la responsabili-
té directe envers le peuple. Il est vrai qu’il 
n’existe aucune obligation juridique pour 
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les titulaires de la fonction présidentielle 
de s’exposer à une sanction du corps élec-
toral en cours de mandat. Cela dit, aucun 
d’eux n’a renoncé à se réclamer d’une lec-
ture extensive de ses attributions pour au-
tant que la majorité parlementaire rende 
une telle prétention possible. 

Depuis l’avènement du fait majoritaire, 
la concordance entre majorités présiden-
tielle et parlementaire a en effet banalisé 
une lecture présidentialiste de la Constitu-
tion. L’usage a souligné la flexibilité du texte 
au gré des configurations politiques. Si ces 
rapports ont le plus souvent été favorables 
au chef de l’Etat, l’histoire de la Ve Répu-
blique nous rappelle également que l’ab-
sence de concordance majoritaire redonne 
au texte toute sa valeur. En témoignent les 
périodes d’absence de majorité parlemen-
taire en faveur du président – les trois co-
habitations de 1986-1988, 1993-1995 et 
1997-2002, ou l’émiettement de la repré-
sentation parlementaire consécutif à la dis-
solution de 2024. Preuve supplémentaire si 
besoin était de l’impact du politique sur le 
droit.

L’histoire constitutionnelle nous en-
seigne inlassablement que, quelle que soit 
la période appréhendée, droit et politique 
sont indissociables. L’écriture comme la 
pratique de nos constitutions sont stric-
tement liées aux rapports de force poli-
tiques qui y président. Cette importance 
du politique est particulièrement sensible 
quand on s’intéresse aux pratiques incons-
titutionnelles. Récurrentes, multiformes, 
tantôt autoritaires, tantôt consenties, ces 
pratiques auxquelles ont rarement dérogé 
les titulaires du pouvoir, exécutif comme 
législatif, ont régulièrement émaillé la vie 
de nos constitutions et ne se sont jamais 

heurtées à des barrières juridiques suffi-
samment solides pour les endiguer. Notons 
d’ailleurs, non sans quelque paradoxe, que 
la Constitution de l’An III, la plus riche en 
termes de contenu avec ses 377 articles, fut 
précisément celle dont l’application don-
na lieu aux affrontements les plus violents 
entre organes constitués27. 

Le droit constitutionnel ne peut ma-
nifestement se réduire aux seules normes 
qu’il édicte. On ne peut valablement l’ap-
préhender qu’en prenant en considération 
le cadre dans lequel il naît et se développe. 
Cette relation entre droit et politique est 
d’autant plus étroite qu’elle est le produit 
d’un héritage culturel qui continue de mar-
quer la pratique des institutions. L’instabi-
lité constitutionnelle qui a caractérisé notre 
histoire nous replonge ainsi régulièrement 
dans la difficulté à trouver des terrains de 
compromis, à construire un équilibre du-
rable entre culture du pouvoir personnel 
et culture de la délibération28. La situation 
est tout particulièrement critique depuis 
la dissolution de 2024 en raison tant de la 
discordance entre majorités présidentielle 
et parlementaire que de la fragmentation 
de la représentation à l’Assemblée natio-
nale. Elle est plus largement problématique 
du fait de l’appauvrissement de nos repères 
historiques, des progrès de l’abstention-
nisme, de l’affaiblissement de notre culture 
de la constitution29.

Remémorons-nous les textes fonda-
teurs de la République. Constitution de l’An 
I : Article 123. – « La République française 
honore la loyauté, le courage, la vieillesse, la 
piété filiale, le malheur. Elle remet le dépôt 
de sa Constitution sous la garde de toutes 
les vertus ». Constitution de l’An III  : Ar-
ticle 377. – «  Le peuple français remet le 
dépôt de la présente Constitution à la fidé-
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lité du Corps législatif, du Directoire exécu-
tif, des administrateurs et des juges ; à la vi-
gilance des pères de famille, aux épouses et 
aux mères, à l’affection des jeunes citoyens, 
au courage de tous les Français ». Consti-
tution de 1848 : Article 110. – « L’Assem-
blée nationale confie le dépôt de la présente 
Constitution, et des droits qu’elle consacre, 
à la garde et au patriotisme de tous les Fran-
çais ». 

En dépit des obstacles auxquels ces 
textes se heurtèrent, ils ne peuvent qu’atti-
rer notre attention par la puissance de l’es-

prit civique qui les anime comme par l’in-
sistance avec laquelle ils nous rappellent 
combien, au-delà des conflits mettant en 
scène nos institutions, le lien entre consti-
tution et peuple est fondamental en Répu-
blique.
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